
IV- Recherche

Le LABORATOIRE DE DROIT INTERNATIONAL ET EUROPEEN (LADIE -UPR 7414)

12 E-C (4 PR / 8 MCF), 26 chercheurs associés, 18 doctorants (financés à 70%), 1 gestionnaire (B)

2024-28 : des axes de recherche adaptés aux évolutions du DI et du DE et à la composition de l’équipe
Axe 1 : Sécurité humaine et développement

- maintien de la paix, politique étrangère et de sécurité commune, droit international humanitaire, droit du désarmement, criminalité
transnationale
- droit de la protection des personnes vulnérables (réfugiés y compris climatiques, victimes de crimes internationaux, traite des personnes)
- changement climatique, raréfaction des ressources (forêts, eaux, en particulier)
- évolutions des fonctions du discours juridique (le Lawfare et les usages stratégiques du droit ; la confiance, outil de gestion de l’incertitude
dans les rapports juridiques internationaux)

Axe 2 : Mouvements et ordres juridiques international et européen
- mouvements des personnes (migrations, libre circulation,…)et des opérations économiques, fonctionnement du marché
- fonctionnement des institutions internationales et européennes
- relations d’interdépendance f ace aux phénomènes circulatoires, mouvements du droit et de ses acteurs entre les niveaux
international, national et local (villes et autres collectivités territoriales, société civile,…)
- corrélation fondamentale et systémique entre les problématiques institutionnelles et matérielles,

Axe 3 : Enjeux maritimes et spatiaux
- droit de la mer et des activités maritimes, évolution des enjeux maritimes (milieu, ressources, sécurité et défense), dimensions
conflictuelles et de coopération
- espace extra-atmosphérique (frontières, activités, mutations contemporaines des acteurs (new space), arsenalisation et utilisations
militaires, articulation avec le cyberespace (souveraineté numérique et armes numériques)



Reconnaissance de l’excellence de la recherche :
Chaire Jean Monnet de l’UE « UE et gestion des crises » 2019-2023
Chaire UNESCO « Paix et développement par le droit » 2022-2026
Deux nouveaux programmes de recherche collective (IdEX) : « Ordre et désordre international » et « Lawfare » (MEAE)
Organisation de 2 à 3 colloques internationaux par an (Congrès de l’Association française d’études européennes, etc.)
Publications nombreuses en français et en anglais : 3 à 4 ouvrages par an, articles dans des revues françaises et internationales
Une revue en ligne (epi-revel) : Paix et Sécurité européenne et internationale

Développement de nouveaux partenariats institutionnels :
Membre de la MSHS, des EUR LexSociété et Odyssée, à l’Académie 5 et à l’Académie 3 de l’IdEX, de l’IFR Ressources marines.
Création et pilotage d’un réseau d’EC et jeunes chercheurs de 22 universités européennes et canadiennes (Summer School annuelle)
Partenariats nationaux et internationaux formalisés : Nations Unies (division des affaires juridiques du droit de la mer), PNUE, Min.
Aff. Étrangères (association aux travaux de la "Stratégie d'influence"), Min. des Armées, Fondation méditerranéenne d’études
stratégiques, Thalès, ONG (Bibliothèques sans frontières, International Institute of Humanitarian Law, Plan Bleu, Fair Square).

Une politique doctorale sélective et un accompagnement renforcé des doctorants :
Accord de cotutelles de thèses avec l’Université Milano-Bicocca, financement par le Ministère italien des Universités (3 contrats/an
depuis 2018)
Cycle annuel de séminaires de méthodologie et théorie du droit

Fort accroissement des ressources propres 2016-2021 : 52% des ressources totales de l’UPR

Dotations récurrentes : 115 703 €        Ressources propres : 126 265€ 

Contrat LADIE 2016-2021



Enjeux et défis pour le contrat 2024-2028

Organisation d’une activité de recherche collective très dense

Obtention en 2023 de 2 projets ANR :
- ANR JCJC : Immigrés et émigrés, le demos face au mouvement migratoire (DEMIG), resp. : Jules Lepoutre (3 ans, 251 000€)
- ANR Recherche collaborative : Défis contemporains des détroits (DECODE), avec U. Côte d’Opale et U. Nantes, resp. : Magali
Lehardy (4 ans, 61 000€ pour le LADIE)

Développement des projets collectifs entamés depuis 2023 :
- Ordre et désordre international (ODI), sous la resp. de D. Ventura (CSI)
- Le lawfare et l’influence par le droit, sous la resp. de J. Ancelin (Académie 5 et MEAE)

Poursuite des programmes de recherche pluriannuels :
- Chaire UNESCO P2D sous la resp. de J.-C. Martin (2022-2026) :

colloque ONU/BSF/UniCA, janvier 2024 « La lutte contre les violences sexuelles liées aux conflits armés »
colloque sur l’exploitation durable des ressources marines au-delà de la juridiction internationale, 2024

- Réseau Etude des mouvements des ordres juridiques international et européen (EMOJIE), sous la resp. d’A. Millet-Devalle
summer school réunissant E-C et jeunes chercheurs de 22 universités européennes et canadiennes
publication d’ouvrages de recherche collective

- Partenariat avec l’U. Laval : accueil de prof. invités et cotutelles de thèses

Organisation du congrès annuel de la Société française pour le droit international :
- Colloque « Art et droit international », Nice, juin 2025

Le support d’un IGE est nécessaire

- pour poursuivre le rythme de publication des colloques et séminaires (3 ouvrages collectifs annuels)
- pour assurer la pérennité de la revue Paix et sécurité européenne et internationale (Epi-Revel, passage sur OpenEdition Journals )


